
Chapitre 2 : Inscription au tableau de l'ordre 

 

Article L4112-1 

   Les médecins, les chirurgiens-dentistes et les sages-femmes qui exercent dans un 
département sont inscrits sur un tableau établi et tenu à jour par le conseil départemental de 
l'ordre dont ils relèvent. 
   Ce tableau est déposé à la préfecture ainsi qu'au parquet du tribunal de grande instance. 
Dans le courant du mois de janvier de chaque année, il est publié conformément à l'article 
L. 4113-2. 
   Nul ne peut être inscrit sur ce tableau s'il ne remplit pas les conditions requises par le 
présent titre. 
   Un médecin, un chirurgien-dentiste ou une sage-femme ne peut être inscrit que sur un seul 
tableau qui est celui du département où se trouve sa résidence professionnelle, sauf dérogation 
prévue par le code de déontologie mentionné à l'article L. 4127-1. 
   Un médecin, un chirurgien-dentiste ou une sage-femme inscrit ou enregistré en cette qualité 
dans un Etat ne faisant pas partie de la Communauté européenne ou n'étant pas partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen ne peut être inscrit à un tableau de l'ordre dont il 
relève. 

 

Article L4112-2 

   Le médecin, le chirurgien-dentiste ou la sage-femme qui demande son inscription au tableau 
prévu à l'article L. 4112-1 doit faire la preuve d'une connaissance suffisante de la langue 
française. 
   Lorsque cette preuve ne résulte pas du dossier accompagnant la demande d'inscription, la 
vérification est faite par le médecin inspecteur départemental de santé publique. 
   Une nouvelle vérification peut être faite à la demande de l'intéressé par le médecin 
inspecteur régional de santé publique. 

 

Article L4112-3 

   Le conseil départemental de l'ordre statue sur la demande d'inscription au tableau dans un 
délai maximum de trois mois à compter de la réception de la demande, accompagnée d'un 
dossier complet. 
   En ce qui concerne les ressortissants des Etats membres de la Communauté européenne ou 
parties à l'accord sur l'Espace économique européen autres que la France, lorsqu'il y a lieu de 
consulter un Etat, membre ou partie, sur l'existence de faits graves et précis commis hors de 
France et susceptibles d'avoir des conséquences sur l'inscription au tableau, le délai fixé au 
premier alinéa est suspendu par la demande de consultation jusqu'à la réception de la réponse 
de l'Etat consulté si celle-ci intervient dans un délai de trois mois. Si la réponse n'est pas 
parvenue dans ce délai, la suspension prend fin à l'expiration dudit délai. L'intéressé en est 
avisé. 
   En ce qui concerne les personnes autres que celles mentionnées à l'alinéa précédent, le délai 
prévu au premier alinéa est porté à six mois lorsqu'il y a lieu de procéder à une enquête hors 
de la France métropolitaine. L'intéressé en est avisé. 



   Dans la semaine qui suit la décision du conseil, celle-ci est notifiée par lettre recommandée 
à l'intéressé. En cas de refus d'inscription, la décision doit être motivée. 
   Chaque inscription au tableau est notifiée sans délai au représentant de l'Etat dans le 
département, au procureur de la République et au conseil national de l'ordre. 

 

Article L4112-4 

(Loi nº 2002-303 du 4 mars 2002 art. 42 I Journal Officiel du 5 mars 2002) 
 
   Les décisions du conseil départemental rendues sur les demandes d'inscription au tableau 
peuvent être frappées d'appel devant le conseil régional, par le médecin, le chirurgien-dentiste 
ou la sage-femme demandeur, s'il s'agit d'un refus d'inscription, par le conseil national s'il 
s'agit d'une décision d'inscription. A l'expiration du délai imparti pour statuer au conseil 
départemental, le silence gardé par celui-ci constitue une décision implicite de rejet 
susceptible de recours. 
   Les décisions du conseil régional en matière d'inscription au tableau sont notifiées sans délai 
au président du conseil départemental qui les notifie lui-même dans les dix jours au médecin, 
au chirurgien-dentiste ou à la sage-femme qui en a été l'objet. Elles sont également notifiées 
sans délai au représentant de l'Etat dans le département, au procureur de la République et au 
conseil national de l'ordre. Elles peuvent être frappées d'appel devant le conseil national par le 
médecin, le chirurgien-dentiste ou la sage-femme intéressés ou par le conseil départemental. 
   Le délai d'appel, tant devant le conseil régional que devant le conseil national, est de trente 
jours à compter, soit de la notification de la décision expresse frappée d'appel, soit du jour où 
est acquise la décision implicite de rejet du conseil départemental. 
 

Article L4112-5 

   L'inscription à un tableau de l'ordre rend licite l'exercice de la profession sur tout le 
territoire national. 
   En cas de transfert de la résidence professionnelle hors du département ou de la collectivité 
territoriale où il est inscrit, l'intéressé doit, au moment de ce transfert, demander son 
inscription au tableau de l'ordre du département ou de la collectivité territoriale de la nouvelle 
résidence. 
   Lorsque cette demande a été présentée, le médecin, le chirurgien-dentiste ou la sage-femme 
peut provisoirement exercer dans le département ou la collectivité territoriale de sa nouvelle 
résidence jusqu'à ce que le conseil départemental ou la collectivité territoriale ait statué sur sa 
demande par une décision explicite. 

 

Article L4112-6 

   L'inscription à un tableau de l'ordre ne s'applique pas aux médecins, chirurgiens-dentistes et 
sages-femmes appartenant aux cadres actifs du service de santé des armées. 
   Elle ne s'applique pas non plus à ceux des médecins, chirurgiens-dentistes ou sages-femmes 
qui, ayant la qualité de fonctionnaire de l'Etat ou d'agent titulaire d'une collectivité locale ne 
sont pas appelés, dans l'exercice de leurs fonctions, à exercer la médecine ou l'art dentaire ou 
à pratiquer les actes entrant dans la définition de la profession de sage-femme. 



 

Article L4112-7 

   Le médecin, le praticien de l'art dentaire ou la sage-femme ressortissant d'un Etat, membre 
de la Communauté européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen, qui est 
établi et exerce légalement les activités de médecin, de praticien de l'art dentaire ou de sage-
femme dans un Etat, membre ou partie, autre que la France, peut exécuter en France des actes 
de sa profession sans être inscrit au tableau de l'ordre correspondant. 
   L'exécution de ces actes est toutefois subordonnée à une déclaration préalable dont les 
modalités sont fixées par un décret en Conseil d'Etat. Si l'urgence ne permet pas de faire cette 
déclaration préalablement à l'acte, elle doit être faite postérieurement dans un délai maximum 
de quinze jours. 
   La déclaration est accompagnée d'une attestation de l'autorité compétente de l'Etat, membre 
ou partie, certifiant que l'intéressé possède les diplômes, certificats ou autres titres requis et 
qu'il exerce légalement les activités de médecin, de praticien de l'art dentaire ou de sage-
femme dans l'Etat, membre ou partie, où il est établi. Elle est également accompagnée d'une 
déclaration sur l'honneur attestant qu'aucune instance pouvant entraîner l'interdiction 
temporaire ou définitive de l'exercice de la médecine, de l'art dentaire ou de la profession de 
sage-femme dans l'Etat d'origine ou de provenance n'est en cours à son encontre. 
   Le médecin, le praticien de l'art dentaire ou la sage-femme, prestataire de services, est tenu 
de respecter les règles professionnelles en vigueur dans l'Etat où il effectue sa prestation et 
reste soumis à la juridiction disciplinaire compétente. 

 


